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lisation et la volonté de développe­
ment, mais on leur reproche leur 
ingérence dans les affaires politiques 
et le faible réinvestissement dans les 
centres de profit. Un contrôle inter­
national ou du pays d'accueil est alors 
revendiqué. 

Cette étude est intéressante, mais 
elle subit le sort de ce type d'enquête ; 
elle vieillit très vite. On sent bien que 
de nombreuses réponses seraient 
d'ores et déjà différentes, notamment 
sur la question des pays de l'Est, de la 
libéralisation des échanges et même 
du rôle des Nations Unies. Par con­
tre, elle présente un intérêt certain 
pour analyser, en profondeur, les évo­
lutions des pensées et des comporte­
ments de ceux qui négocient des 
grands principes qui fondent l'ordre 
économique international contempo­
rain. 

Jacques FONTANEL 

Faculté des sciences économiques 
Université des sciences sociales de Grenoble 

LE PRESTRE, Philippe. The World 
Bank and the Environmental 
Challenge. Cranbury (N.J.), SUS-

quehanna University Press, 1989, 
263 p. 

Lorsque Robert McNamara, sous 
la pression des groupes écologiques et 
influencé par le milieu intellectuel 
avant-gardiste, a voulu mettre en 
œuvre une politique qui permette 
d'inclure des considérations environ­
nementales dans les projets de déve­
loppement, il a rencontré beaucoup 
de résistance. En fait, devant les ré­
sultats économiquement et écologi­
que ment désastreux que la Banque 

Mondiale a obtenus depuis, on peut 
se demander s'il lui est possible de 
répondre adéquatement aux défis qui 
se posent à elle en matière de protec­
tion de l'environnement? C'est la 
question à laquelle tente de répondre 
Philippe Le Prestre. Dans son étude, 
il met en évidence les contraintes que 
la Banque Mondiale a rencontrées 
dans son rôle de promotrice d'un nou­
veau champ d'intérêt, et il examine 
les raisons pour lesquelles elle a failli. 

Il faut d'abord se rappeler que les 
considérations environnementales au­
raient été impensables deux décen­
nies plus tôt (chap. 1). Aussi, au cours 
des années 1970, seule la raison éco­
nomique a pu faire accepter les va­
leurs écologiques. Par exemple, si on 
a voulu garantir la salubrité de l'eau 
dans les projets de développement, ce 
fut pour que les ouvriers soient en 
bonne santé et conséquemment plus 
productifs. 

Un obstacle majeur à la défini­
tion et à la mise en œuvre de la politi­
que environnementale de la Banque 
Mondiale a été d'ordre organisationnel 
(chap. 2). Sur le plan idéologique, les 
buts de l'organisation étant d'abord 
de contribuer au développement éco­
nomique en faisant des prêts seule­
ment pour des objectifs de production, 
il devenait difficile d'imposer des ob­
jectifs écologiques apparemment op­
posés à la croissance économique. Par 
ailleurs, le personnel chargé de réali­
ser cette mission était composé sur­
tout d'économistes. Dans un tel mi­
lieu, les spécialistes de l'environne­
ment avaient peu de poids. Ils ont 
essayé de formuler leurs préoccupa­
tions en termes économiques et de 
promouvoir l'éducation environne­
mentale auprès des employés. Ils ont 
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également engagé des consultants et 
recherché un support actif de la part 
des dirigeants de l'organisation. 

Mais plusieurs contraintes inter­
nes venaient de pressions externes 
(chap. 3), notamment l'interaction de 
la Banque avec les agences bilatéra­
les, la communauté financière, les or­
ganisations internationales, les orga­
nisations non gouvernementales in­
ternationales (environnement), les 
pays développés et ceux en dévelop­
pement. En général, le personnel se 
méfiait des organisations internatio­
nales non gouvernementales mais 
courtisait assidûment la communauté 
financière. 

Pour contrôler son milieu et 
légitimer son souci environnemental 
auprès des acteurs externes, la Ban­
que a dû utiliser des stratégies spéci­
fiques (chap. 4). Il s'agissait de con­
vaincre les acteurs externes de la né­
cessité d'incorporer les garanties 
environnementales dans les projets de 
développement tout en protégeant 
l'accès aux ressources clés : l'argent et 
les projets. On peut se demander jus­
qu'à quel point ces stratégies ont été 
utiles et efficaces. 

Malgré plusieurs expériences dé­
sastreuses aux Philippines et au 
Brésil, la Banque a continué de finan­
cer d'autres projets similaires en 
Indonésie (chap. 5). Aussi, a-t-elle été 
durement attaquée pour avoir, entre 
autres, caché les effets destructeurs 
sur l'environnement de plusieurs pro­
jets de développement et appuyé des 
catastrophes écologiques et humaines 
virtuelles. Pourtant, au début des an­
nées 1980, la Banque avait assumé 
un rôle de leadership au sein des 
agences de développement multila­
térales en promouvant la conscience 

environnementale. Pourquoi donc, de 
leader qu'elle avait été au cours des 
années 1970, est-elle devenue la cible 
de tant de critiques dans les années 
1980? Deux explications à cela: l'uti­
lisation de critères économiques dans 
la sélection des projets de développe­
ment et la dépendance de ressources 
externes des pays donateurs. 

Le chapitre 6 passe en revue les 
réformes qui ont été instituées en 1987 
en réponse aux critiques externes et 
aux contradictions internes et évalue 
les conditions et les limites de leur 
efficacité. 

Plusieurs questions se posent: La 
Banque utilise-t-elle les valeurs envi­
ronnementales pour regagner du 
prestige et de l'autonomie ? Une chose 
est certaine, tant que les contraintes 
internes et externes demeureront, il 
est difficile de croire qu'une réforme 
puisse mener à des résultats signifi­
catifs. Les effets de la politique ma­
croéconomique doivent être étudiés de 
près. Ainsi les politiques d'ajustement 
structurel peuvent encourager la 
dégradation de l'environnement, des 
prix trop élevés peuvent inciter les 
fermiers à une surexploitation des 
sols, des taux d'intérêt élevés peuvent 
faire passer les gains financiers im­
médiats avant les bénéfices environ­
nementaux à long terme. 

Même si le mandat premier de la 
Banque Mondiale n'est pas la promo­
tion des valeurs environnementales, 
cette dernière ne peut échapper à ce 
rôle au moment où il est reconnu et 
prouvé qu'un véritable développement 
ne peut exister sans la prise en compte 
des variables écologiques. 

L'étude de P. Le Prestre est 
fouillée et objective. Sur le plan histo-
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rique, elle donne un bon aperçu de 
l'évolution de la politique environne­
mentale de la Banque Mondiale. Sur 
le plan sociologique, elle met en évi­
dence les difficultés qu'il y a de conju­
guer des idéologies aussi opposées que 
celles qui régissent les sciences éco­
nomiques et écologiques; la résis­
tance au changement des groupes 
jusque-là dominants ne peut qu'être 
forte. L'étude fait également ressortir 
le jeu des forces en présence: le poids 
d'acteurs économiques importants 
comme les Etats-Unis, mais également 
l'influence positive d'un pays comme 
le Danemark, de moindre importance 
mais respecté internationalement 
pour son engagement sur le plan en­
vironnemental . 

Ce volume aide à comprendre un 
peu mieux les contradictions de la 
Banque Mondiale non seulement face 
à sa politique environnementale mais 
à toute politique qui s'oppose de quel­
que façon que ce soit à ses buts pre­
miers, qui sont de nature économi­
que. 

Gabrielle LACHANCE 

Développement et Paix, Montréal 

OXLEY, Alan. The Challenge ofFree 
Trade. Harvester Wheatsheaf, 
Herts (Engl.), 1990, 272 p. 

À défaut de rencontrer une seule 
allusion au fameux théorème de David 
Ricardo sur les avantages comparés, 
le lecteur, peu attiré par les dévelop­
pements théoriques mais intéressé par 
les faits précis, trouvera dans cet 
ouvrage une manne d'informations 
ponctuelles sur un sujet d'une grande 

actualité. Les négociations à l'inté­
rieur de l'Uruguay Round, considéré 
ici comme l'un des grands projets des 
temps modernes, constitue l'épine 
dorsale du volume. L'auteur estime, 
en effet, que l'entreprise en cours sou­
lève les plus grands espoirs, entre 
autres : l'accroissement de la produc­
tion globale ; la rupture du cercle vi­
cieux de l'endettement des pays du 
tiers-mon de ; la relance des économies 
des pays de l'Est. Actuellement direc­
teur d'un organisme de Melbourne 
spécialisé sur les stratégies du com­
merce international, Alan Oxley pré­
sente un plaidoyer sur la base d'une 
expérience de quatre ans comme am­
bassadeur de l'Australie auprès du 
GATT. 

La première partie de l'ouvrage, 
intitulée The Changing global Econo-
my, débute par une présentation du 
GATT et de l'Uruguay Round. Le suc­
cès de ce dernier serait entre les mains 
de la Communauté européenne et des 
Etats-Unis même si, comme on le de­
vine, d'autres acteurs exercent une 
influence sur le déplacement des piè­
ces toujours en place sur l'échiquier 
international. Le lecteur nord-améri­
cain trouvera un intérêt dans les allu­
sions à l'Accord de libre-échange entre 
le Canada et les États-Unis, qui 
comme on le sait, devrait inclure sous 
peu le Mexique. La levée des barriè­
res tarifaires le long du Rio Grande, 
soulève, il fallait s'y attendre, l'en­
thousiasme de l 'auteur: The idea ofa 
free trade bloc in the North American 
continent is a formidable one (p. 20). 
Pourtant, cette éventualité ne fait pas 
l'unanimité chez nos voisins du Sud 
où de fortes réticences émanent autant 
du monde de l'entreprise que du 
monde syndical. 


